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 Résumé 

La protection sociale détermine de plus en plus l'ordre du jour de la politique sociale 
et de la réduction de la pauvreté dans la région. La crise économique et les catastrophes 
naturelles qui ont frappé la plupart des pays membres ont eu pour effet l'introduction de 
programmes et de dispositifs destinés à protéger les groupes les plus vulnérables contre les 
incidences de ces phénomènes. Si les mesures adoptées dans la plupart des pays sont 
encourageantes, il reste des domaines à renforcer : l'élargissement de la couverture; la 
promotion des mesures s'attaquant non seulement aux symptômes de chaque crise ou 
catastrophe, mais aussi aux causes profondes de la pauvreté et des vulnérabilités; l'adoption 
d'approches plus systématiques de l'élaboration des stratégies de protection sociale permettant 
de les aligner sur les autres politiques de développement social et économique, et de disposer 
de mécanismes institutionnels assurant une protection sociale durable et véritablement 
efficace.  

Le présent document examine les types les plus fréquents de protection sociale, c'est-
à-dire contributifs et non contributifs, ayant été mis en place dans la région et recense 
certaines des difficultés et insuffisances caractérisant la mise en œuvre de ces régimes. Il fait 
valoir que la création de « systèmes de protection sociale », faisant une part non seulement à 
des instruments mais aussi à des dispositions institutionnelles, peut accroître l'efficacité de ces 
politiques et servir de point de départ à un développement à long terme axé sur les symptômes 
et les causes des vulnérabilités. Il fait aussi observer qu'il est possible d'établir des liens entre 
les systèmes de protection sociale actuels de telle sorte que les pays puissent tirer profit des 
réalisations de ces systèmes. 

Le Comité est invité à passer en revue les problèmes soulevés dans le présent 
document et à fournir des directives sur les activités futures dans ce domaine, notamment dans 
l’optique de l'examen par la Commission, à sa soixante-septième session, du thème « Au-delà 
des crises : les perspectives à long terme pour la protection sociale et le développement ». 
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I.  Introduction 
 
1. Au cours des deux dernières décennies, la région de l'Asie et du 
Pacifique a connu un certain nombre de crises économiques qui ont menacé les 
progrès enregistrés sur le plan de la réduction de la pauvreté (et de la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le développement) dans la région. Ces crises 
témoignent de la multiplication des risques et dangers liés à une économie plus 
mondialisée et donc interdépendante. Non seulement ces risques se sont propagés 
d'une économie à l'autre, mais tous les niveaux y ont exposés: la sécurité des 
moyens de subsistance d'un pauvre travaillant dans une usine de vêtements au 
Cambodge pouvait dépendre de la situation du marché de l'immobilier aux États-
Unis d'Amérique.  
 
2. Outre les bouleversements économiques, les deux dernières décennies 
ont aussi été marquées par plusieurs catastrophes naturelles de grande ampleur 
qui ont rendu les moyens de subsistance de plus en plus incertains, en particulier 
pour les ménages pauvres des zones rurales. Le tremblement de terre et le 
tsunami de l’océan Indien, le cyclone Nargis et les inondations actuelles au 
Pakistan ont prélevé un lourd tribut en vies humaines et ont détruit les biens et les 
moyens de subsistance de millions de personnes. 
 
3. Des crises analogues pourraient se reproduire; aussi des mesures pour 
accroître et préserver le revenu des ménages vulnérables s'imposent-elles plus 
que jamais. D'ordinaire, la sécurité sociale est envisagée comme toutes les 
mesures octroyant des prestations, en espèces ou en nature, destinées à assurer 
une protection contre : a) la perte de revenu lié à l'emploi, pour cause de maladie, 
de handicap, de maternité, d'accident du travail, de chômage, de vieillesse, ou de 
décès d'un membre de la famille ; b) le coût démesuré de l'accès aux soins de 
santé ou le manque d’accès ; c) l'insuffisance des prestations familiales, en 
particulier au titre des enfants et des adultes à charge ; et d) la pauvreté générale 
et l'exclusion sociale. 
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4. On a particulièrement insisté sur la nécessité de mesures de sécurité 
sociale au lendemain de la crise financière asiatique à la fin des années 1990. 
Nombre de stratégies de réduction de la pauvreté ont été axées au début des 
années 1990 sur la croissance en faveur des pauvres ainsi que sur la fourniture 
aux pauvres de moyens de production. Avec la crise financière de 1997, les 
formes de risque et de vulnérabilité ainsi que leur impact sur la pauvreté 
transitoire mais aussi chronique sont devenues des parties intégrantes essentielles 
des stratégies de réduction de la pauvreté. En témoigne la stratégie révisée de 
réduction de la pauvreté de la Banque mondiale, présentée dans le Rapport sur le 
développement dans le monde 2000-2001 et visant à combattre sur trois fronts: 
développement des opportunités, insertion et sécurité matérielle.1 
 
5. Si beaucoup de pays ont reconnu l'importance de la protection sociale et 
ont accentué leurs efforts, des insuffisances ont persisté. En général, les mesures 
adoptées dans la plupart des pays se sont révélées encourageantes, mais certains 
domaines restent à renforcer : a) élargissement de la couverture ; b) promotion 
des mesures s'attaquant non seulement aux symptômes de chaque crise, mais 
aussi aux causes premières de la pauvreté et des vulnérabilités ; c) adoption 
d'approches plus systématiques de l'élaboration des stratégies de protection 
sociale permettant ainsi de les aligner sur les autres politiques de développement 
économique et social ; et d) mise en place de mécanismes institutionnels assurant 
une protection sociale durable et véritablement efficace. 
 
6. Le présent document a pour objectif d'examiner certains des efforts et 
des problèmes liés à l'extension de la protection sociale en Asie et dans le 
Pacifique et d'étudier la possibilité de créer des systèmes de protection sociale 
complets. 
 

II. Mettre en place les mesures de protection sociale: 
problèmes et solutions 
 
7. La protection sociale peut être abordée sous différents angles, tels que les 
types de vulnérabilité, les instruments utilisés et le degré de couverture.2 
L'Organisation internationale du Travail énumère les cas suivants: 
 

a) Protection maladie, comprenant i) soins médicaux et ii) soutien 
au revenu sous forme de prestations maladie en espèces ; 

 
b) Protection des personnes handicapées, comprenant soutien au 

revenu mais aussi soins médicaux, réadaptation et soins à long terme ; 
 
c) Protection des personnes âgées, comprenant soutien au revenu et 

soins de longue durée ; 
 
d)  Protection des survivants en cas de décès d'un membre de la 

famille (« soutien de famille »), comprenant un soutien au revenu ; 
 

                                                 
1  Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde 2000-2001: Combattre la pauvreté 

(Washington DC, Banque mondiale, 2001). 
2  Rebecca Gross, Definitions of Key Social Protection Terms from Other Donors, USAID : 

Knowledge Services Center, Agence des États-Unis pour le développement international, 2007 
(disponible sur le site: http://pdf.usaid.gov/ pdf_docs/PNADL904.pdf). 
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e) Protection maternité, comprenant soins médicaux et soutien au 
revenu ; 

 
f) Protection en cas de prestations familiales insuffisantes, 

comprenant aides alimentaire, vestimentaire, au logement, ainsi qu'au titre des 
vacances, des enfants ou de l’aide ménagère ; 

 
g) Protection chômage, comprenant un soutien au revenu sous 

forme d'indemnités de chômage, et les autres politiques du marché du travail en 
faveur de l'emploi ; 

 
h) Protection accident du travail, comprenant soins médicaux, 

réadaptation et soutien au revenu sous forme de prestations maladie, invalidité ou 
au titre des survivants ; 

 
i) Protection générale contre la pauvreté et l'exclusion sociale au 

moyen d'une aide sociale devant assurer une protection à tous les habitants sans 
revenu suffisant lié à l'emploi ni couverture (ou n'étant pas suffisamment 
couverts).3 En mettant la pauvreté et l'exclusion sociale au rang des conditions 
retenues, la protection sociale vise à combler les insuffisances en matière de 
besoins de base (sécurité sociale de base) et de protection en cas d'adversité 
(sécurité sociale contingente). 
 
8. Assurer aux citoyens un système complet de sécurité sociale représente 
un grand chantier pour tous les pays. De plus, il s'agit d'une entreprise dont la 
réalisation exige un certain temps. On commence généralement par garantir 
l'accès à un système de sécurité sociale de base, pouvant tenir compte des 
éléments suivants.4 
 

a) Tous les habitants ont accès à des prestations de soins de santé 
de base, l'État ayant pour responsabilité générale de veiller à la qualité du 
système des prestations et d'en assurer le financement ; 

 
b) Tous les enfants ont droit à un degré de sécurité du revenu égal 

ou supérieur au seuil de pauvreté national, garanti par des prestations familiales 
ou au titre des enfants destinées à faciliter l'accès à la nutrition, à l'éducation et 
aux soins ; 

 
c) Les pauvres et les chômeurs appartenant aux groupes d'âge actif 

bénéficient d'un soutien au revenu ciblé, et tous les habitants âgés et handicapés 
ont droit à un degré de sécurité du revenu égal ou supérieur au seuil de pauvreté, 
garanti par des allocations de pension. 
 
9. Concernant les instruments nécessaires au traitement des cas 
susmentionnés, les prestations de protection sociale pourraient être conçues 
comme des transferts de revenu ou de services, soit en espèces soit en nature.5 
Les bénéficiaires de ces transferts ont droit à ces prestations parce qu'ils ont 

                                                 
3  Organisation internationale du Travail, World Social Security Report 2010/11: Providing Coverage 

in Times of Crisis and Beyond, (Genève, Organisation internationale du Travail, 2010). 
4  Organisation internationale du Travail, Social Security for All: Investing in Social Justice and 

Economic Development, Social Security Policy Briefings, document 7, Genève, Organisation 
internationale du Travail, 2009. 

5  Voir note 3. 
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contribué au régime durant une certaine période (régimes contributifs, comme la 
sécurité sociale) ou répondent à certains critères (régimes non contributifs) dont 
l'âge, le sexe (régimes catégoriels), les conditions de ressources (régimes de 
sécurité sociale) et nationalité (régimes universels). Par ailleurs, certains régimes 
conditionnent le versement des prestations à l'exécution par le bénéficiaire de 
tâches particulières, comme des travaux d'intérêt public (dispositifs de garantie 
de l'emploi), ou à l’adoption de certains comportements (transferts conditionnels 
en espèces). 
 
10. Les régimes contributifs sont financés par les cotisations des salariés et 
des employeurs et par les recettes fiscales de l'État. En général, l'Etat déléguera 
l'administration des régimes contributifs à des organismes sémi-publics à gestion 
publique ou privée. Il existe aussi beaucoup d'organismes privés qui peuvent 
compléter le rôle joué traditionnellement par les régimes contributifs de sécurité 
sociale ou se substituer à lui. 
 
11. Dans le cas des régimes non contributifs, aucune contribution directe des 
allocataires ou de leurs employeurs n'est exigible comme condition préalable au 
versement des prestations. Dans de tels cas, le financement est assuré par l'impôt 
ou par d'autres recettes de l'État. 
 

A. Régimes contributifs 
 
12. Les régimes contributifs sont en général utilisés pour octroyer des 
pensions de vieillesse et des prestations en cas de maladie. Ils ont été très 
largement utilisés dans la plupart des pays développés et ont assuré la couverture 
d'une grande partie de la population dans ces pays. Cependant, dans les pays en 
développement, leur efficacité a été moindre dans ce domaine. Ces régimes 
fonctionnent mieux dans des systèmes où la population dispose de revenus en 
espèces plutôt stables et a donc les moyens d'y contribuer régulièrement. 
Toutefois, la majorité des travailleurs en Asie et dans le Pacifique n'ont pas de 
contrats de travail stables et, de ce fait, ne bénéficient pas du statut de « salariés » 
(tableau 1). La plupart d'entre eux sont embauchés dans des entreprises du 
secteur informel ou dans un emploi informel au sein d'entreprises du secteur 
formel. 
 
Tableau 1 
Nombre de salariés exprimé en pourcentage du nombre total de 
personnes ayant un emploi (2006) 

_________________________________________________________________ 
Zone géographique   Total  Hommes Femmes 
_________________________________________________________________ 
Asie du Sud    20,8     23,4     14,6 
Asie du Sud-Est et Pacifique 38,8     41,5     35 
Asie de l'Est   42,6     46     38,3 
Monde    46,9     47,4     46 
_________________________________________________________________ 
 
Source: Banque asiatique de développement, Social Assistance and Conditional Cash Transfers: 
The Proceedings of the Regional Workshop (Mandaluyong, Philippines, Banque asiatique de 
développement, 2010), p. 33 (document disponible à l'adresse: http://www.adb.org/documents/ 
conference/scoial-assistance-cct/proceedings-social-assistance-cct.pdf). 
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13. Par conséquent, l'essentiel des régimes contributifs actuels en Asie et 
dans le Pacifique ne couvrent que les fonctionnaires et les travailleurs du secteur 
formel, surtout dans de grandes entreprises. Cela signifie que, dans la plupart des 
pays, les mesures de sécurité sociale prévues dans des cas bien déterminés ne 
concernent qu'environ 10% de la main-d'œuvre, dont celle des entreprises 
publiques, semi-publiques et des grandes entreprises privées. Les groupes 
suivants sont en général exclus des régimes contributifs formels: 
 

 Les personnes travaillant dans le secteur informel dans les zones urbaines 

 Les personnes travaillant dans le secteur agricole dans les zones rurales 

 Les migrants nationaux et internationaux 
 
14. Certains pays ont fait des efforts pour développer leurs régimes de 
sécurité sociale. Au Cambodge, par exemple, les entreprises employant plus de 
huit salariés formels doivent s'inscrire aux régimes contributifs qui octroient à 
leurs employés une assurance en cas d'accident du travail, une assurance maladie 
et des pensions de vieillesse. Le Gouvernement cambodgien a prévu de 
développer ce type de régime. En février 2009, environ 400 entreprises et 
300 000 travailleurs étaient couverts par une assurance en cas d'accident de 
travail, l’assurance maladie et les régimes de pension devant suivre en 2010 et 
2012. Toutefois, l'élargissement de la couverture s'est heurté à certains obstacles, 
dont : a) des fonds insuffisants; b) une coopération inefficace entre le secteur 
public et le secteur privé; et c) un manque de coordination efficace entre les 
ministères.6 
 
15. D'autres pays ont introduit des dispositifs qui étendent la protection 
sociale au secteur informel en mettant en place des régimes contributifs sur la 
base du volontariat. Par exemple, le Gouvernement vietnamien a adopté en 2006 
une loi sur l'assurance sociale qui stipulait la mise en place progressive d'un 
régime d'assurance sociale obligatoire, d'un régime volontaire et d'un régime 
d'assurance chômage entre 2007 et 2009. Le régime d'assurance sociale 
volontaire est destiné aux travailleurs de l'économie informelle, en particuliers les 
agriculteurs, et a consisté en une pension vieillesse et une assurance survivants. 
Un des aspects novateurs du système tient au fait que les périodes de contribution 
aux régimes obligatoire et volontaire peuvent être cumulées pour le calcul du 
montant des prestations accordées. Cela présente un avantage pour les 
travailleurs qui optent pour le secteur informel durant les périodes de 
ralentissement économique, alors qu'ils sont à la recherche d'un emploi dans 
l'économie formelle. 
 
16. Des efforts analogues ont été entrepris par l'Indonésie et les Philippines. 
L'Indonésie a mis sur pied une politique permettant aux travailleurs informels de 
s'affilier à un régime de sécurité sociale en leur laissant le choix du type 
d'assurance selon leurs besoins et moyens financiers. Toutefois, du fait des taux 
de cotisation élevés et de la complexité des formalités administratives, seul un 
petit nombre de travailleurs du secteur informel ont adhéré à ce régime.7  

                                                 
6  Banque asiatique de développement, Social Assistance and Conditional Cash Transfers: The 

Proceedings of the Regional Workshop (Mandaluyong, Philippines, Banque asiatique de 
développement, 2010). 

7  Sarah Cook, "Social protection in East and South East Asia: A regional review", Social  
Protection in Asia (SPA) working papers, 2009 (document disponible à l'adresse: 
http://www.socialprotectionasia.org/pdf/Sarah-Cook-SPA-WP02.pdf). 
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17. Ces dernières années, les régimes de microassurance ont commencé à 
jouer un rôle en matière de protection sociale.8 Dans ces régimes, l'assurance est 
gérée de manière indépendante au niveau local, et les bureaux locaux sont parfois 
intégrés dans des structures plus importantes qui renforcent à la fois la fonction 
d'assurance et les structures de soutien nécessaires à l'amélioration de la gestion. 
La majorité de ces dispositifs avaient pour objectif d'aider leurs adhérents à faire 
face à de menues dépenses médicales imprévues au moyen d'un régime 
contributif d’un coût abordable. Même si, en général, ces régimes ne 
constituaient par un système complet d'assurance maladie ou de remplacement du 
revenu, ils pourraient constituer un élément important dans le cadre d'une grande 
stratégie d’élargissement de la protection sociale. Les options futures pourraient 
consister à intégrer les organisations actuelles, à promouvoir la réassurance et à 
établir des partenariats privé-public. 
 
18. Malgré les efforts entrepris en vue d'élargir la couverture des régimes 
contributifs, un grand nombre de personnes ne bénéficient d'aucun de ces 
régimes. Les régimes contributifs ont eu beaucoup de mal à atteindre les 
travailleurs du secteur informel, et les solutions qui ont été tentées ont rencontré 
un succès limité. En revanche, les régimes non contributifs sembleraient mieux 
adaptés pour fournir une protection sociale dans le contexte d'un pays en 
développement car ils concernent les ménages ou les particuliers en difficulté 
plutôt que les contrats de travail.  
 

B. Régimes non contributifs 
 
19. Les régimes non contributifs sont de plus en plus utilisés pour couvrir les 
cas non assurés par les régimes contributifs, ou pour les personnes vulnérables 
pouvant avoir besoin d'autres prestations que celles qui sont accordées dans le 
cadre des régimes contributifs en vigueur. Les régimes d'assistance sociale et de 
travaux d'intérêt public, par exemple, sont devenus très fréquents à la suite des 
multiples crises qui ont frappé l'Asie et le Pacifique à partir de la fin des années 
1990, en tant que moyens efficaces pour les pouvoirs publics de soutenir le 
pouvoir d'achat des ménages vulnérables. Mis à part le soutien du revenu, les 
régimes non contributifs sont aussi utilisés pour l'octroi de pensions vieillesse, 
d'allocations familiales et de prestations de soins de santé. 
 
20. Les régimes non contributifs pourraient être en général mis au rang des 
programmes universels et ciblés, qui peuvent ou non être liés à des conditions de 
comportement particulier. Dans le cadre des régimes universels, tous les citoyens 
ont droit à bénéficier de prestations. Dans celui des régimes ciblés, seuls certains 
groupes peuvent bénéficier de prestations sur la base de critères particuliers, tels 
que l'âge ou le fait d'avoir des enfants (prestations catégorielles) ou encore le 
niveau de revenu (prestations octroyées sous condition de ressources). 

                                                 
8  Une étude de l'Organisation internationale du Travail de 2006 a montré qu'en Inde, 6,8 millions de 

personnes étaient couvertes par 71 régimes de microassurance et que 25 millions de personnes 
l'étaient par 240 régimes dans huit pays asiatiques. Les assurances maladie, vie et récoltes semblent 
les plus recherchées, bien que la demande varie selon la situation du pays. Une autre étude de 
l'Organisation internationale du Travail portant sur les régimes de microassurance et réalisée en 
2004 a mis en évidence, par exemple, que 70% des régimes étudiés aux Philippines concernaient 
l'assurance maladie, alors que l'assurance vie était plus fréquente au Bangladesh (72% des régimes 
étudiés), et que les régimes de pension n'étaient octroyés que dans 4% seulement des régimes 
étudiés en Inde (voir Banque asiatique de développement, Social Assurance and Conditional Cash 
Transfers: Proceedings of the Regional Workshop (Mandaluyong (Philippines) Banque asiatique 
de développement, 2010)). 
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21. Si les régimes universels, par définition, sont censés couvrir l'ensemble 
de la population, ils sont rarement utilisés en pratique en Asie et dans le 
Pacifique. La plupart des régimes non contributifs se caractérisent plutôt par un 
certain type de ciblage. Les transferts conditionnels en espèces se sont multipliés 
à la suite de plusieurs résultats spectaculaires obtenus en Amérique latine. Ils ne 
sont pas seulement destinés aux ménages pauvres (c'est-à-dire octroyés sous 
condition de ressources), mais exigent aussi de la part des allocataires le respect 
de certains comportements, comme le fait d'envoyer ses enfants à l'école, de 
satisfaire à certaines exigences nutritionnelles, d'accéder aux services de santé ou 
de fournir un certain travail. 
 
22. Le Programme Keluarga Harapan (PKH) mis en place en Indonésie offre 
l'exemple d'un régime de transfert conditionnel de ce type. Il a octroyé des 
transferts en espèces à des ménages défavorisés sous condition de certains 
comportements, dont la fréquentation de centres de soins et la scolarisation des 
enfants. À l'origine, pour bénéficier de ces transferts, les ménages pauvres 
devaient remplir les conditions suivantes: avoir un enfant âgé de 15 ans au plus; 
avoir un enfant âgé de moins de 18 ans et n'ayant pas achevé ses études 
primaires; ou être enceinte ou allaitante pour la mère. Face aux forts taux de 
mortalité infantile et maternelle et à la malnutrition très répandue, en particulier 
dans les zones rurales, on y ajouté les conditions sanitaires et nutritionnelles 
suivantes : a) les femmes enceintes sont assujetties à quatre consultations 
prénatales ; b) elles doivent prendre des comprimés de fer ; c) les accouchements 
doivent se faire avec l’aide de professionnels de santé qualifiés ; d) après 
l'accouchement, les femmes sont assujetties à deux consultations postnatales ;  
e) tous les enfants âgés de moins de 6 ans doivent être complètement vaccinés ;  
f) la croissance des enfants âgés de moins de 1 an doit être contrôlée tous les 
mois, et celle des enfants âgés de 1 à 6 ans doit être mesurée trimestriellement ; 
et g) les enfants âgés de moins de 5 ans doivent prendre des doses de vitamine A 
deux fois par an. 
 
23. Certaines conditions éducatives ont été aussi ajoutées en vue de réduire 
le nombre d'abandons scolaires au moment du passage du primaire au premier 
cycle du secondaire : a) tous les enfants âgés de 6 à 12 ans doivent être inscrits 
dans un école primaire et les 13-15 ans dans une école secondaire; b) les enfants 
scolarisés doivent aller en classe au moins 85% du temps scolaire. Après une 
période d'essai, le programme n'a cessé de s'élargir pour couvrir de plus en plus 
de ménages dont les prestations allaient de 600 000 à 2,2 millions de roupies par 
an, selon les caractéristiques du ménage, comme l'âge des enfants et la taille de la 
famille (voir tableau 2). Un chef de ménage féminin se voit octroyer une 
allocation trimestrielle par la poste pendant six ans. 
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Tableau 2 
Versements des prestations: Programme Keluarga Harapan 
Prestations annuelles   Roupies    Dollars É.-U. 
_________________________________________________________________ 
Montant du transfert fixe   200 000   20 
Montant complémentaire pour  
les familles pauvres: 
  Enfants âgés de moins de 6 ans  800 000   80 
  Mère enceinte ou allaitante   800 000   80 
  Élèves du primaire                400 000   40 
  Élèves du premier cycle du secondaire 800 000   80 
Transfert moyen par famille pauvre           1 390 000   39 
Transfert minimal par famille pauvre 600 000   60 
Transfert maximal par famille pauvre         2 200 000             220 
_________________________________________________________________ 
Source: Banque asiatique de développement, Social Assistance and Conditional Cash Transfers: 
Proceedings of the Regional Workshop (Mandaluyong (Philippines) Banque asiatique de 
développement, 2010), p. 181. 

24. Outre le PKH, l'Indonésie a mis en œuvre le Programme Nasional 
Pemberdayaan Masyarakat Generasi Sehat dan Cerdas (PNPM Generasi) ou 
« Programme national d'autonomisation communautaire pour une génération 
saine et avisée », qui consiste en un programme de transfert conditionnel en 
espèces destiné aux communautés plutôt qu'aux ménages. Les allocations sont 
octroyées aux communautés, qui peuvent alors décider de la meilleure manière 
d'utiliser ces fonds à condition d'améliorer les conditions de santé et d'éducation. 
Les communautés ont, par exemple, acheté du matériel éducatif pour les enfants 
et construit des routes menant à des services d'éducation et de santé, allégeant 
ainsi les contraintes qui pèsent sur l'offre, comme le manque d'infrastructure 
éducative et sanitaire, impossible à combler par des transferts en espèces aux 
ménages.9 

25. En dépit d'un certain nombre de résultats positifs, des difficultés 
persistent au niveau d'un ciblage des ménages très défavorisés permettant de 
maintenir des coûts abordables. Les techniques de ciblage utilisées dans 
beaucoup de pays ont été sujettes à des erreurs sauf dans les cas où une analyse 
approfondie a permis d'identifier le groupe cible et de distinguer personnes 
vulnérables et personnes non pauvres. Le problème a été aggravé encore par le 
nombre même des programmes de transfert, avec dans la plupart des cas un 
chevauchement de programmes faisant intervenir des conditions ciblées très 
complexes. Cette multitude de programmes s'est soldée par un ensemble de 
mesures de protection sociale de plus en plus fragmenté et par un contrôle et une 
transparence moindres à l'égard des personnes à considérer encore comme en 
difficulté ou non. 

26. Une approche prometteuse permettant de résoudre les problèmes posés 
par le ciblage consiste en « l'autociblage », aux termes duquel les allocataires 
sont invités à s'affilier à un régime particulier lorsqu'ils connaissent des 
difficultés et à le quitter lorsque de meilleures possibilités se présentent ailleurs. 
Les programmes de travaux d'intérêt public et les dispositifs de garantie de 
l'emploi sont des exemples d'un tel mécanisme. Offrir un salaire ne suffisant qu'à 
couvrir les besoins de base d'un ménage est la garantie que seuls les ménages 
ayant des difficultés réelles auront intérêt à être embauchés dans le cadre de tels 
dispositifs. 

                                                 
9 Voir note 6. 
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27. Un exemple de ce type est donné par le Système national de garantie 
d'emploi rural de l'Inde, qui propose 100 journées de travail par famille dans les 
zones rurales au tarif du salaire minimum dans l'agriculture. Il a été complété par 
un système de sécurité sociale dans l'économie informelle et le système national 
d'assurance maladie pour les travailleurs non organisés. En 2007-2008, le 
système a fourni des emplois à presque 34 millions de ménages pour un coût 
représentant 0,3% seulement du PIB.10 Le Système national de garantie d'emploi 
rural, avec son cycle économique variable, peut faire fonction de stabilisateur 
automatique dans les zones rurales: les personnes adhèrent au système 
lorsqu'elles ont besoin d'un emploi et d'un soutien à leur revenu et elles le quittent 
lorsque la reprise économique offre de meilleures perspectives. À cet égard, 
l'introduction de programmes de garantie d'emploi dans les zones urbaines 
pourrait garantir une certaine sécurité aux travailleurs du secteur informel urbain 
victimes de la crise. 
 
28. Les régimes universels ont commencé à se multiplier dans la région.  
Ces régimes évitent les problèmes précités des régimes d'assistance sociale 
ciblés, y compris les insuffisances du ciblage et les coûts administratifs élevés. 
En Thaïlande, le système de soins de santé universel, qui a remplacé les anciens 
systèmes de soins de santé ciblés en 2001, offre une couverture universelle et 
comprend les personnes du secteur agricole ainsi que les chômeurs. Le système 
permet aux personnes d'accéder gratuitement aux services de soins de santé 
primaire dans leur district et, si nécessaire, de bénéficier du traitement d'un 
spécialiste vers lequel elles sont orientées. Il est principalement financé par des 
fonds publics, un financement annuel étant alloué à des fournisseurs contractants 
pour les soins de santé primaire en fonction du nombre d'habitants dans le district 
où le fournisseur exerce ses activités. Parallèlement au succès rencontré par le 
système universel de soins de santé, la Thaïlande s'est attelée à la couverture 
universelle des pensions vieillesse. 
 

C. Vers une approche intégrée 
 
29. Beaucoup de pays ont répondu à la nécessité d'étendre la couverture de la 
protection sociale avec de plus en plus de dispositifs ciblant des groupes ou cas 
particuliers – souvent dans l'urgence, sous la pression de pénuries alimentaires, 
de troubles civils et de bouleversements économiques. Cette pratique s'est soldée 
par la prolifération de mesures étroitement ciblées, souvent administrées par des 
organismes publics différents et de plus en plus difficiles à coordonner11.  
La Chine, par exemple, est en train d'unifier ses systèmes de protection sociale, 
jusqu'à présent proposés par environ 17 organismes publics, chacun entrant en 
concurrence avec les autres au niveau des programmes et des ressources. 
L'Indonésie examine la mise en œuvre de son approche de la protection sociale, 
car elle poursuit la gestion de quatre programmes pour quatre fonds d'assurance 
sociale différents offrant des régimes d'assurance aux fonctionnaires et aux 
salariés des secteurs privé et militaire, notamment, sous forme de prestations 
maladie, vieillesse, accidents du travail, handicap et décès. Dans les pays peu 
développés, la situation est encore plus difficile, la plupart des programmes de 
protection sociale étant gérés par un grand nombre d'organisations non 
gouvernementales sur une petite échelle. Beaucoup de leurs grands programmes 

                                                 
10  Organisation internationale du Travail, Tackling the Global Jobs Crisis: Recovery through Decent 

Work Policies, Conférence internationale sur le travail, quatre-vingt-dix-huitième session, 2009, 
Rapport I (A). 

11  Voir note 7. 
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sont financés par des donateurs, et les priorités de ces derniers ajoutent souvent à 
la fragmentation entre les programmes. Enfin, on constate également un 
problème de durabilité. Les crédits budgétaires alloués aux systèmes dans les 
pays en développement sont souvent tributaires de négociations politiques, et des 
modifications sont apportées aux conditions de beaucoup de ces systèmes à 
chaque changement de gouvernement. De plus, les institutions sont mal préparées 
pour faire face aux complexités de maints programmes de protection sociale. 
 
30. En raison de cette évolution, les responsables politiques ont eu de plus en 
plus de mal à continuer de faire une différence entre les personnes déjà couvertes  
et celles ayant encore besoin d’une protection. Comme il a été dit plus haut, 
l’approche actuelle comprend principalement des systèmes de sécurité sociale 
formels destinés à une minorité de salariés travaillant dans des entreprises 
publiques et dans de grandes sociétés privées, et des systèmes ciblés fournissant 
une assistance sociale aux plus démunis. Toutefois, pour la grande majorité des 
pauvres qui travaillent, c’est-à-dire pour les employés et les travailleurs 
indépendants du secteur informel, il n’existe ni assistance sociale ni sécurité 
sociale. Ils peuvent tout au plus bénéficier de programmes de réduction de la 
pauvreté temporaires et conçus pour promouvoir les moyens de subsistance. Pour 
éviter que certains groupes soient ainsi laissés à la traîne, il faut absolument que 
les pays passent de l’approche fragmentée actuelle à un système intégré de 
protection sociale. Une approche de cette nature faciliterait la mise en place de 
mesures de sécurité sociale de base garantie à tous et devrait l'emporter sur un 
ajout purement ponctuel de nouveaux programmes ayant pour objet une diversité 
de conditions et de groupes de population. 
 
31. Pour mettre en place une approche d'ensemble, les pays doivent d’abord 
faire le point sur tous les programmes de protection sociale en vigueur et 
centraliser toutes les informations pertinentes, y compris une analyse des types de 
dispositif, des critères d’admissibilité, des bénéficiaires et des modalités de 
fonctionnement ainsi que des systèmes de suivi et d’évaluation. Dans de 
nombreux cas, l'établissement d'un tel bilan pourrait s'avérer difficile et pourrait 
exiger l’élaboration de systèmes de gestion de l’information appropriés pour 
rassembler les données nécessaires. Pour que ces réformes se révèlent pleinement 
efficaces, il est important qu’elles concernent tous les ministères responsables.  
Le Viet Nam, par exemple, expérimente des cartes à mémoire (ou cartes à puce) 
et un modèle de guichet unique permettant de mieux administrer son système de 
sécurité sociale. Selon certaines études, les cartes à puce ont renforcé la 
transparence et ont réduit la fraude en matière d’accès aux prestations et de 
versements. Elles ont aussi diminué les coûts administratifs ainsi que la durée 
nécessaire à la collecte des primes, à la tenue des dossiers et à la communication 
avec les allocataires.12 
 
32. D'après les informations recueillies, il conviendrait d'examiner 
l’efficacité des programmes en vigueur et d’étudier de près les synergies encore 
possibles. Les pays centralisés et disposant de moyens budgétaires plus 
importants ont déjà commencé à unifier leurs programmes, en particulier dans les 
domaines des soins de santé et des transferts de revenus de base, délaissant un 
grand nombre de petits programmes fragmentés au profit de programmes moins 
nombreux mais d'une plus grande envergure et offrant une couverture plus large. 

                                                 
12  Banque mondiale, Vietnam Development Report 2008 : Social Protection (Rapport commun des 

donateurs à la réunion du groupe consultatif du Viet Nam, Hanoi, 6-7 décembre 2007), document 
disponible en ligne à l’adresse www.ilo.org/gimi/gess/RessShowRessource.do?ressourceId=18377. 
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33. Les pays plus décentralisés  où les organisations de type communautaire 
ou les organisations non gouvernementales sont plus présentes, comme les 
Philippines, ont encore du mal à lier les initiatives locales aux dispositifs 
nationaux. Si la facilitation des réformes qui s'imposent suppose certes des 
systèmes de gestion technique complexes, une telle entreprise offre de multiples 
possibilités, dans la mesure où elle donne un accès plus équitable aux prestations, 
où elle unifie davantage les systèmes d'assurance, et où elle procure 
transférabilité et accès.13 
 
34. Dans beaucoup de pays, la transition vers l'unification nécessitera un 
changement du discours politique sur les remèdes à apporter aux insuffisances du 
système institutionnel ainsi qu'aux déséquilibres constatés dans l'allocation des 
fonds à la protection sociale. Ce faisant, les gouvernements doivent être prêts à 
faire face à la concurrence entre organismes publics comme entre services 
publics centraux et locaux au niveau de la maîtrise des systèmes et des 
ressources, car les bureaux locaux perdront de leur pouvoir de ciblage après cette 
transition vers des systèmes  universels. Le Pakistan, par exemple, a commencé à 
orienter davantage ses dépenses de protection sociale en faveur des pauvres. Le 
problème était que moins d'un quart des pauvres bénéficiaient de prestations, le 
plus souvent sous la forme de microcrédits. Seuls 7 % environ des dépenses de 
protection sociale étaient consacrés à l'assistance sociale et 6 % aux mesures de 
protection sociale pour les enfants. Environ 50 % des dépenses de protection 
sociale étaient allouées à la sécurité sociale des travailleurs du secteur formel et 
un tiers d'entre elles au microcrédit.14 
 
35. S'il est nécessaire d'unifier et de développer les systèmes qui tirent profit 
des synergies entre les divers dispositifs de protection sociale, il importe aussi 
d'aligner les systèmes de protection sociale sur les autres politiques économiques 
et sociales. Une attention plus grande doit être apportée aux possibilités de 
développement en matière de protection sociale au sens large, en établissant des 
liens entre les politiques qui dépassent le cadre des dispositifs traditionnels de 
sécurité sociale. 
 
36. Plusieurs pays conçoivent déjà les mesures relatives au marché du travail 
comme faisant partie intégrante de leur stratégie de protection sociale, dans la 
mesure où elles peuvent représenter un outil particulièrement efficace pour 
garantir les moyens de subsistance en promouvant l'emploi et les possibilités de 
revenu. Les transferts conditionnels en espèces ont montré leur efficacité en 
permettant de favoriser la fréquentation scolaire ou les services de santé 
reproductive qui relevaient d'habitude du domaine de la politique sociale. 
 
37. De même, lorsque ces transferts conditionnels en espèces sont proposés, 
il faut pouvoir disposer de l'infrastructure des services sociaux requise afin de 
mettre en œuvre les politiques sociales. Par exemple, les transferts conditionnels 
en espèces conçus pour assurer la fréquentation scolaire des enfants ne seront pas 
efficaces si les écoles n'ont pas de personnel qualifié ou si la qualité de 
l'enseignement est médiocre. En fait, ces dispositifs pourraient nuire au 
développement parce que les mères ou les enfants seront confrontés à des coûts 
d'observance élevés, comme l'obligation de parcourir de longues distances dans 

                                                 
13  Voir note 7. 
14  Naila Kabeer (2009) in Bureau régional pour l'Asie du Sud de l'UNICEF, Social Protection in 

South Asia: A Review (Katmandou, UNICEF, 2009), document disponible en ligne à l'adresse 
www.unicef.org/socialpolicy/files/social_protection_in_south_asia_-_a_review_-_unicef_rosa_2009.pdf. 
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des zones dangereuses. Certains pays ont utilisé avec succès des programmes de 
travaux d'intérêt public pour trouver une solution au problème posé par la 
fourniture conjointe de prestations et d'une infrastructure sociale au moyen d'une 
approche intégrée. Ces dispositifs se sont révélés faciliter les échanges 
commerciaux le long des routes nouvellement construites, mais ils ont aussi 
engendré des taux élevés de productivité agricole ainsi qu'une plus grande 
mobilité des femmes et des enfants en matière d'accès aux services. La nécessité 
de non seulement fournir des transferts aux personnes en difficulté mais aussi de 
veiller à ce qu'une infrastructure de services sociaux de base de bonne qualité soit 
accessible a été soulignée par l'Initiative pour un socle de protection sociale après 
la crise, conduite par l'Organisation mondiale du Travail et l'Organisation 
mondiale de la santé.15  
 
38. Plusieurs pays ont réglementé certains marchés pour garantir la 
fourniture de produits de première nécessité. L'Inde, par exemple, utilise un 
système public de distribution qui permet d'acheter des céréales de 
consommation à un "prix équitable". Le système, à l'origine, était surtout axé sur 
les villes, mais des efforts ont été faits pour l'étendre aux zones rurales depuis les 
années 1980. Ce programme est devenu le plus important du pays, par sa 
distribution de blé, de riz, d'huile comestible, de kérosène et de sucre à des prix 
subventionnés au moyen d'un réseau de 400 000 magasins. Pour réduire les coûts 
et privilégier une distribution aux ménages pauvres, une version ciblée du 
système a été mise en place en 1997. Des allocations d'origine publique (c'est-à-
dire les subventions du système public de distribution) ont été accordées à chaque 
État en fonction de la part de la population vivant en dessous du seuil de 
pauvreté, et les ménages pauvres reçoivent 10 kilogrammes de céréales tous les 
mois pour un prix inférieur de moitié à celui qui est pratiqué normalement. On a 
progressivement supprimé les subventions accordées aux ménages au dessus du 
seuil de pauvreté.16 
 

III.  Conclusions 
 
39. Pour les pays d'Asie et du Pacifique, la diversité des conditions locales et 
de leur évolution ne permettent pas de retenir une approche unique qui serait 
valable pour tous. De plus, il faut reconnaître que presque tous les pays ont déjà 
mis en place une certaine forme de protection sociale. De ce fait, il est clair que 
chaque pays pourrait avoir besoin de développer son propre système en se 
fondant sur sa situation et ses points forts particuliers. Il faut aussi admettre que 
ces pays ne partiront pas de zéro lorsqu'il s'agira de développer leur système. On 
ferait un grand pas en avant si l'on examinait les modalités de gestion et 
d'organisation des systèmes actuels. Ainsi le système du transfert conditionnel en 
espèces en Indonésie témoigne à l'évidence que des enseignements ont été 
progressivement tirés et retenus des expériences passées, alors que l'assurance 
maladie de Thaïlande montre combien il est possible de relier différents 
programmes en vigueur afin d'accroître leur efficacité. 
 

                                                 
15  Organisation internationale du Travail et Organisation mondiale de la santé, "Social Protection 

Floor Initiative: The sixth initiative of the CEB on the global financial and economic criss and its 
impact on the work of the UN system: Manual and strategic framework for joint UN country 
operations" (Genève, Organisation internationale du Travail et Organisation mondiale de la santé, 
novembre 2009), version 01a, document disponible en ligne à l'adresse 
http://www.ilo.org/public/english/protection/spafag/download/background/spfframework.pdf. 

16  Voir note 14. 
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40. Il est également manifeste que le contexte institutionnel joue un rôle 
déterminant non seulement pour la réussite des dispositifs et mesures de 
protection sociale, mais aussi pour leur durabilité à long terme. Ainsi, la création 
de systèmes de protection sociale efficaces passe non seulement par 
l'identification des politiques adéquates, mais aussi par la mise en place 
d'institutions appropriées. Un système complet devra inévitablement envisager 
les risques, les besoins et les droits comme des questions étroitement liées. La 
plupart des pays se sont efforcés de s'attaquer aux risques au moyen de filets de 
sécurité sociale et de dispositifs de protection sociale. Les programmes de 
réduction de la pauvreté ont en général visé les besoins. Les droits ont rarement 
été pris en compte dans le contexte des stratégies de développement. Un système 
de protection sociale doit fournir un cadre dans lequel ces éléments soient liés et 
dans lequel la responsabilisation et les formes de citoyenneté garantissent la 
protection des personnes démunies ou vulnérables.17 
 
41. Les systèmes de protection sociale protègent les groupes les plus 
vulnérables contre les aléas de la vie et réduisent les risques liés à la pauvreté et à 
l'exclusion. De plus, ils ont montré qu'ils soutenaient la croissance économique, 
la stabilité politique et la cohésion sociale. Toutefois, afin de remplir ces 
fonctions, les pays doivent cesser de concevoir la protection sociale comme une 
solution à court terme ou comme une simple aide financière. Il s'agit d'un 
investissement dans l'avenir d'une nation et de son peuple. Outre le fait de cibler 
les risques et les vulnérabilités liées aux crises et aux bouleversements, le 
renforcement de la protection sociale doit tenir compte des éléments structurels 
qui mettent les groupes sociaux dans une situation de vulnérabilité dès le départ. 
En s'attaquant aux causes premières plutôt qu'aux seuls symptômes, il pourra 
réduire les inégalités qui ont sapé les efforts de développement entrepris dans 
beaucoup d’endroits de la région et, ainsi, aboutir à une véritable transformation 
de nos sociétés. 

 
_________________ 

                                                 
17  Blandine Destremau et al., "Analysis and comparison of social protection systems in the 

developing world: Elements of typology and method", document IMPACT Network, version 
préfinale de la traduction (avril 2006) (document en ligne à l'adresse http://www.reseau-
impact.org/IMG/pdf/4.Social_protection_Eng.pdf). 


